
Soyez des

démocratie participative
Citoyens Actifs

Liberté

RespectResponsabilité

Transparence

Justice
Vous partagez
nos valeurs  ?

Société

Environnement

Economie

Patrimoine commun
Participons ensemble

à notre démocratie  !



Le Parti Pirate permet au citoyen de s’approprier les moyens  
de se forger une opinion, de la défendre  et d’adhérer aux projets 
de manière citoyenne, contributive et mobilisatrice  !

Les fondements du Parti Pirate
Cinq valeurs  : Justice, Liberté, Respect, 
Responsabilité, Transparence.

La protection de la sphère privée.

La défense de l’Etat de droit.

La liberté d’expression par la technologie.

Le Parti Pirate, une démarche 
moderne et participative
Le Parti Pirate propose une vision  
de la société qui donne au citoyen  
le rôle politique central. 

Le citoyen participe et contribue  
librement à la vie publique.

Le citoyen est en prise directe avec  
les membres et les élus du Parti Pirate.

Le Parti Pirate est le trait d’union entre  
les enjeux de la révolution de l’informa-
tion et la société actuelle.

Le Parti Pirate, une vision  
de la société autour  
de quatre piliers
La société doit assurer un espace  
pour le développement de la gestion  
des risques dans les domaines du social, 
de la santé et de la sécurité.

L’environnement doit être préservé pour 
les générations futures et l’utilisation  
des ressources doit être durable.

Le patrimoine commun doit être géré  
et développé de manière solidaire tout  
en étant accessible à tous.

L’économie doit être régionale, résiliente 
et permettre le développement de la libre 
entreprise éthique à dimension humaine.

Pour plus d’informations  : 
www.ge.partipirate.ch

Pour nous soutenir  : CCP  : 12-731832-0 

Tout don de plus de 500 CHF sera publié  
conformément aux statuts du PPGe

Le Parti Pirate, 
un parti tourné vers l’avenir
Les enjeux de la révolution de l’information ont révélé la nécessité d’adapter la société  
à cette nouvelle réalité.
Une société de l’information qui serait construite principalement pour surveiller  
ou contrôler les activités humaines ne permettrait pas au citoyen d’y participer  
et d’y contribuer librement.


